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1.1  L'auteur  de la pr6sente  communication  est Hany  Khater,  citoyen  6gyptien,  n6 le

22 mars  1974  en  Egypte.  Monsieur  Khater  est  d6tenu  sous  6crou  extraditionnel  A la  prison

de Sal6  au Maroc'  en attente  d'6tre  extrad6  vers  l'tgypte  ou  il  pr6tend  risquer  d'y  8tre

soumis  A la torture.  Le  requ6rant  invoque  que  son  extradition  constituerait  une  violation

par  ls Royaume  du  Maroc  de ses obligations  issues  de l'article  3 de la Convention  contre

la torture  et autres  peines  ou traitements  cruels,  inhumains  ou d6gradants  (ci-apr6s  << la

Convention  >>)2. Il  est  repr6sent6  par  la  fondation  Alkarama  Suisse-'.

1.2  Dans  sa requite,  le requ6rant  sollicitait  le Comit6  pour  qu'il  prenne  des mesures

provisoires.  Le 15 novemb.re  2016,  le Comit6,  agissant  en vertu  de l'article  114  de son

reglement  int6rieur,  a d6cid6  d'ordonner  des mesures  provisoires  priant  l'Etat  partie  de ne

pas extrader  le requ6rant  vers  l'Egypte  pendant  que  sa requite  6tait  en cours  d'examen

par  le Comit6.

Faits  tels  que  pr6senteis  par  le requ6rant

2.1  Lerequ6rantestjournalisteetilestmembredusyndicatdesjournalistes6gyptiens

depuis  2005.  En  tant  que  journaliste  en  Egypte,  le requ6rant  avait  publi6  des  articles  sur  la

corniption  dans  le pays  mettant  en cause  dps personnalit6s  officielles  dont  certaines

exercent  actuellement  responsabilit6s  au sein  du gouvernement  mis  en place  par  le

g6n6ral  Sissi.

2.2  Depuis  2010,  il exergait  son m6tier  entre  l'Egypte  et le Maroc  en tant  que

journaliste  freelance.  En  2010,  il  avait  cr66  une  soci6t6  de m6dia  A Tanger  au Maroc  ainsi

qu'un  journal  << les  nouvelles  du  Maghreb  >>. Le  requ6rant  indique  que  c'est  du  fait  de ces

articles  en Egypte  que  les  autorit6s  6gyptiennes  l'ont  accus6  en  2013  de << faux  et usage  de

faux  >>, pour  justifier  des poursuites  A caract6re  politique.  Il  pr6cise  qu'il  s'6tait  alors

pr6sent6  en d6cembre  2014  devant  le Procureur  de la R6publique  du Caire  qui  lui  avait

notifi6  verbalement  la confiscation  de ses journaux.  Il  n'avait  cependant  pas  6t6 arr6t6  A

cette  occasion,  tout  en continuant  de faire  l'objet  d'une  surveillance  polici6re  ; il  craignait

alors  A tout  moment  d'etre  arr8t6  et tortur6.

2.3 En  septembre  2015, il s'est  rendu  au Maroc,  ou  il avait  cr66  une  soci6t6  de m6dia.
Il  affume  avait  6t6 charg6  par  des collegues  journalistes  arabes  d'ouvrir  un  bureau  local

d'une  << F6d6ration  internationale  des  journalistes  arabes  >>. Le  requ6rant  6tait  alors  rentr6

au Maroc  avec  un visa  valable  pour  deux  mois.  Cependant,  le  17 f6vrier  2017,  le

requ6rant  a 6t6 interpel6  par  des agents  de la  police  en tenue  civile,  alors  qu'il  se trouvait

dans  un hotel A Casablanca,  lesquels  l'ont  inform6  de l'existence  d'un  mandat  d'arr6t

international,  transmis  A Interpol",  6mis  contre  lui  par  les autorit6s  6gyptiennes  en date  du

12 f6vrier  2016  pour  un  pr6tendu  d61it  de << faux  et usage  de faux  >>. Selon  le requ6rant,  le

mandat  d'arr8t  international  avait  6t6 6mis  par  les autorit6s  6gyptiennes  relativement  aux

poursuites  entam6es  en 2013  et sur  la  base  desquelles  une  condamnation  A la  prison  A vie

a 6t6  rendue  contre  lui5.

2.4  Suite  A cette  arrestatipn  le requ6rant  fut  d'abord  poursuivi  par  les autorit6s

marocaines  pour  << r6sidence  ill6gale  >> et << faux  et usage  de faux  >> du  fait  de l'expiration

de son  visa  de s6jour  et pour  ne pas  avoir  enregistr6  de maniere  r6guli6re  le bureau  local

de la << F6d6ration  internationale  des  journalistes  arabes  >>. Sur  la  base  de ces charges,  il a

6t6 d6f6r6  devant  le tribunal  correctionnel  d'Ajn  Sbaa  A Casablanca  le 14  f6vrier  2016  et

condamn6  le 29 f6vrier  A trois  mois  de prison  ferme  et 1000  dirhams  d'amende  pour

r6sidence  ill6gale  et faux  et usage  de faux.  Il  est  A souligner  que  lors  de cette  proc6dure,  le

Le  requ6rant  est actuellement  en d6tention  A la prison  de Tiflet  2.
2 Le Maroc  a d6clar6  reconna{tre  la comp6tence  du Comit6  contre  la torture  pour  recevoir  et examiner

les communications  individuelles  confom6ment  A.l'article  22 de la Convention  le 19 octobre  2006.

3 Le  requ6rant  n'a  pas l'acc6s  A un avocat  et reste  isol6  de sa famille  qui  se trouve  en Egypte,  de

laquelle  il n'est  pas possible  d'obtenir  une  procuration.  Le conseil  argue  que  la demande  expresse

formul6e  par  6crit  et confirm6e  par  t616phone  doit  6tre  consid6r6e  comrne  un mandat  valable  donn6

A Alkarama,  pour  agir  par  l'interm6diaire  de son directeur  juridique.
4 ta  notice  rouge  est disponible  en ligr+e ici  : https://www.interpol.int/fr/notice/search/wanted/2016-

9114  (consult6  le 10 novembre  2016).
5 Le  jugement  condamnant  a 6t6 joint  A la communication  initiale.
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requ6rant  n'a  pas b6n6fici6  de l'assistance  d'un  avocat.  Incarc6r6  A la prison  de Sal6,  le

requ6rant  a 6t6 maintenu  en d6tention  A l'expiration  de sa peine  de trois  mois  de prison

sous 6crou  extraditionnel  en raison  du mandat  d'arret  international.  Il  risque  aujourd'hui

d'6tre  extrad6  vers  l'Egypte  A tout  moment.

2.5  En  ce qui  concerne  la demande  d'extradition  de la part  de l'Egypte,  le requ6rant  a

6t6 inform6  par  un courrier  de la Cour  de cassation  en date  du 26 septembre  2016  qu'un

,avis favorable  avait  6t6 rendu  sur la demande  d'extradition  de l'Egypte  par  une d6cision

datant  du 25 avril  20166.  Le requ6rant  s'6tait  oppos6  A son extradition  vers  l'Egypte  en

soulevant  les risques  de tortures  qu'il  encourait  dans  son  pays.

2.6  Le  requ6rant  soumet  que cette  affaire  n'a  6t6 soumise  A aucun  autre  m6canisme  de

reglement  ou  d'enqu8te.  Quant  A l'exigence  d'6puisement  des voies  de recours  internes,  le

requ6rant  a effectu6  tous  les recours  effectifs  possibles.  Il  a continuellement  contest6  son

extradition  soulevant  qu'il  risquait  pour  sa vie  et qu'il  risquait  d'6tre  soumis  A la torture

du fait  de ses activit6s  de journalistes  et des articles  critiques  qu'il  a publi6.  Bien  que la

d6cision  favorable  de la Cour  de cassation  sur la demande  d'extradition  soit  d6finitive  et

n'est  pas  susceptible  d'aucune  voie  de recours  ordinaire,  le requ6rant  a continu6  A

contester  son extradition.  Maintenu  en d6tention  sans acc6s  A un avocat,  le requ6rant  a

adress6  de nombreux  courriers  A diverses  autorit6s  de l'Etat  requis  (Maroc),  demandant  A

ce qu'il  ne soit  pas extrad6  et faisant  part  de sa crainte  et des risques  s6rieux  qu'il  soit

victime  de torture  et d'autres  violations  de ses droits  fondamentaux  s'il  venait  A 6tre

extrad6  vers  l'Egypte.

2.7  Entre  aofit  et octobre  2016,  le requ6rant  a ainsi  envoy6  huit  courriers  dont  : une

lettre  au Procureur  du Roi  A Casablanca,  par  laquelle  il l'informait  qu'il  n'avait  pas 6t6

notifi6  de la d6cision  de la Cour  de cassation  et par  laquelle  il sollicitait  une copie  de la

d6cision  d'extradition  le 4 aofit  2016  ; une lettre  au porte-parole  du gouvernement  le 8

septembre  2016  ; une  lettre  au Procureur  de Cour  de cassation  le 8 septembre  2016  ; une

plairite  au Ministre  de la  justice  et des libert6s  le 8 septembre  2016  ; une  lettre  au roi  le 26

septembre  2016  ; une lettre  au Premier  Ministre  le 4 octobre  2016  ; une lettre  A direction

des affaires  p6nales  et des amnisties  le 20 octobre  2016.  En  d6pit  de ses demandes,  if n'a

jamais  regu  copie  de l'arr8t  de la Cour  de cassation  se pronongant  sur  son  extradition  ni

obtenu  de r6ponse  quant  A ses demandes  et aux craintes  exprim6es  qu'il  fasse l'objet

d'actes  de torture  s'il  venait  A 6tre  extrad6  vers  l'Egypte.

Teneur  de la  plainte

3.1  Le requ6rant  invoque  la violation  par  rEtat  partie  de l'article  3 de la Convention

contre  la torture  dans  le cas on il  viendrait  A 8tre  extrad6  vers  l'Egypte.

3.2  Le requ6rant  affirme  courir  un risque  important  d'6tre  soumis  A la torture  ou

traitements  cruels,  inhumains  et d6gradants  en Egypte  en raison  de ses critiques  A l'6gard

du r6gime  en tant  que journaliste.  A ce jour,  l'Egypte  ne dispose  toujours  pas de

16gislation  calisant  la torture  conform6ment  A la Convention.

3.3  Il alR,gue  que les violations  des droits  de l'homme  ont 6t6 syst6matiques  en

Egypte,  y inclus  la pratique  g6n6ralis6e  de la d6tention  arbitraire  et les violations  des

garanties  du droit  A un  proces  6quitable,  notamment  pour  les journalistes.  La  torture  des

journalistes,  activistes  et  d6fenseurs  des  droits  de  l'homme  est syst6matique,  en

repr6sailles  pour  leurs  activit6s  et pour  les forcer  A signer  des aveux  les incriminants,  qui

sont  ensuite  utilis6s  contre  eux  lors  de proces  in6quitables.

3.4  Le  requ6rant  ajoute  que le Groupe  de travail  des Nations  Unies  sur  les disparitions

forc6es  ou involontaires,  dans  son  rapport  annuel  du  28 juillet  2016,  indique  avoir  226  cas

de disparitions  non clarifi6s  pour  l'Egypte  et que cette pratique  est syst6matique,

notamment  envers  les journalistes,  activistes  et opposants  politiques7.  Depuis  2013,  il y

avait  une augmentation  significative  et constante  des cas de personnes  arret6es par  les

services  de s6curit6  et victimes  de disparition  forc6es  en Egypte,  ce qui  est corrobor6  par

6 La date correcte  de l'am3t est le 25 mai  2016.

7 Rapport  du Groupe  de travail  sur les disparitions  forc6es  ou involontaire  (A/HRC/33/51),  28 juillet

2016,  p. 29).
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plusieurs  rapports  sur  la  situation  des  droits  de l'hornme8.  Selon  des rapports,  la  d6tention

au secret  et incomrnunicado  constitue  per  se une  forme  de torture  et de traitement  cruel  et

inhumain,  de m8me  qu'elle  facilite  la  pratique  de la torture  en ce que  la victime  demeure

en dehors  de la protection  de la  loi.

3.5  A  de nombreuses  reprises,  les proc6dures  sp6ciales  de Nations  Unies  et le Haut-

Commissaire  pour  les  droits  de  l'homme  des  Nations  Unies  ont  exprim6  leur

pr6occupation  face  aux  repr6sailles  des autorit6s  6gyptiennes  et notamment  des actes  de

torture;  dont  ont  6t6 victimes  des  journalistes  en  raison  de leurs  positions  critiques  vis-A-

vis  des autorit6s.  Les  experts  ont  rappel6  que  cette  r6pression  s'est  intensifi6e  les deux

dernieres  ann6es  en  Egypte.  Ils  ont  notamment  fait  r6f6rence  A la  prise  d'assaut  le 1"  mai

2016,  par  les  forces  de s6curit6  de l'Etat  requ6rant,  du  Syndicat  des  journalistes  6gyptiens,

dont  le requ6rant  est un membre  actif.  Des  nombreux  cas de repr6sailles  contre  des

journalistes  pour  leurs  6crits  critiques  envers  les politiques  du  gouvernement  de l'Egypte

sont  6galement  corrobor6s  par  les  rapports  de Comit6  pour  la  protection  des  journalistes,

selon  lequel  l'Egypte  est l'un  des pays  qui  emprisonne  le plus  de journalistes  dans  le

monde.9

3.6  Le  requ6rant  all6gue  qu'il  a publi6  des articles  traitant  de la  corniption  en Egypte

dans  diff6rents  domaines  qui  impliquait  des responsables  politiques  et des membres  du

gouvernement  actuellement  en  fonction.  Le  requ6rant  rapporte  que  les  proc6dures

judiciaires  entam6es  contre  lui  en 2013  par  les autorit6s  6gyptiennes  constituent  une

forme  de repr6sailles,  d'autant  plus  que  parall61ement  A ces poursuites  les articles  qu'il

avait  publi6s  en ligne  ont  6t6 supprim6s  et les exemplaires  papiers  confisqu6s  par  les

autorit6s.

3.7  En  conclusion,  le requ6rant  demande  de ne pas 6tre  extrad6  vers  l'Egypte,  et

proc6der  A sa mise  en  libert6  imm6diate,  s'il  n'est  poursuivi  pour  d'autres  motifs  justifiant

sa d6tention.

Observations  de  l'ttat  partie  sur  la  recevabilit6  et  le  fond

4.1  Dans  la note  verbale  du  22 mai  2017,  rEtat  partie  a formul6  des observations  sur

la  recevabilit6  et le fond  de la  requite.

4.2  Concernant  les all6gations  du requ6rant  relatives  A l'6puisement  des voies  de

recours  internes,  les autorit6s  marocaines  pr6cisent  que si la d6cision  de la Cour  de

cassation  portant  avis  en faveur  de l'extradition  du requ6rant  n'est  susceptible  d'aucune

voie  de recours  ordinaire,  elle  peut  cependant  faire  l'objet  d'un  recours  en r6tractation

conform6ment  aux  articles  563  et 564  du  Code  de proc6dure  p6nale  marocain  (CPP).

4.3  Dans  ce cadre,  l'article  563  du CPP  dispose  que  les arr8ts  rendus  par  la Cour  de

cassation  peuvent  faire  l'objet  d'uri  recours  en r6tractation  dans  les cas suivants  : Contre

les arr8ts  rendus  sur  des documents  reconnus  faux  ; Dans  le but  de rectifier  les arr6ts

entach6s  d'erreurs  mat6rielles  6vidents  par  des 616ments  pris  dans.  les m6mes  arr8ts  ; en

cas d'omission  de statuer  sur  une  demande  pr6sent6e  dans  le cadre  des  moyens  de preuve

ou en cas de d6faut  de motivation  de l'arr6t  ; contre  les arr8ts  d'irrecevabilit6  ou de

d6ch6ance  pour  des motifs  r6sultant  d'indications  consid6r6es  authentiques  qui  se soient

av6r6es  fausses  suite  A la  pr6sentation  de nouveaux  documents  6galement  authentiques.

4.4  De  ce fait,  malgr6  les  alle,gations  du  requ6rant,  les  dispositions  du  CPP  d6montrent

clairement  qu'il  n'a  toujours  pas  6puis6  toutes  les voies  de recours  internes  et qu'il  6tait

pr6matur6  d'introduire  une  plainte  aupres  du  Comit6.

4.5  En  ce qui  concerne  l'all6gation  selon  laquelle  il y'aurait  risque  de violation  de

l'article  3 de la Convention  en cas d'extradition  du requ6rant,  l'ttat  partie  signale,  en

premier  lieu,  que  diff6remment  A ce que  pr6tend  le requ6rant  aujourd'hui,  il n'a  jamais

8 R6f6rence  Rapports  "Egypte.  Des centaines  de personnes  soumises  A une disparition  et A la torture

dans  le cadre  d'une  vague  de r6pression."  https://www.an'inesty.org/fr/latest/news/2016/07/egypt-

hundreds-disappeared-and-tortured-amid-wave-of-brutal-repression/.
9 Committee  to Protect  Joumalists  "2015  Prison  Census:  199  Journalists  Jailed  Worlwide",

disponible  ici:  https://www.cpj.org/imprisoned/20l5.php,  consult6  le 14 novembre  2016.
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soulev6  devant  une  juridiction  ou autorit6  nationale  un tel risque  de torture  en cas

d'extradition.  En  second  lieu,  il est A noter  que  la loi  p6nale  marocaine,  conforme  aux

dispositions  de la  Convention  et dans  un  cadre  de strict  respect  des  normes  internationales

en la  mati6re,  a pr6vu  dans  l'article  721 du  CPP  que  les autorit6s  marocaines  sont  dans

l'obligation  de rejeter  toute  demande  d'extradition  motiv6e  par  une  infraction  de droit

commun,  si elles  ont  des raisons  s6rieuses  de croire  que la demande  a 6t6 pr6sent6e

uniquement  aux  fins  de poursuivre  et sanctionner  une  personne  pour  des consid6rations

relatives  A ses avis  ou  opinions  politiques  ou  bien  pour  des  consid6rations  d'ordre  raciale,

religieux  ou de nationalit6  ou bien  lorsqu'elles  estiment  que de telles  consid6rations

risquent  d'aggraver  la  situation  de la  personne  objet  de la  demande  d'extradition.

4.6  En  autre,  les autorit6s  marocaines  soulignent  que  l'arrestation  du requ6rant  s'est

faite  dans  un  cadre  strictement  16gal  et dans  le cadre  des dispositions  de la Convention

d'entraide  judiciaire  en matiere  p6nale  et d'extradition  du  22 mars  1989  entre  le Maroc  et

l'Egypte.  En  somme,  le concern6  a pu  b6n6ficier  de toutes  les garanties  juridiques  et

judiciaires  en la  mati6re  et A a " tout  ce gut  les autorit6s  marocaines

n'ont  relev6  aucun  jisque  de torture  en cas d'extradition.  De  ce fait  et dans  un  cadre  de

respect  de la loi  les autorit6s  marocaines  n'ont  viol6  aucune  des dispositions  de la

Convention.

4.7  Par  rapport  le fond,  l'ttat  partie  soumet  que  le requ6rant  a 6t6 arret6 sur  la  base

d'un  mandat  d'arr6t  international  6mis  A son  encontre  par  les  autorit6s  6gyptiennes  et sur

la  base  d'une  demande  formule,e  par  les  autorit6s  6gyptiennes  comp6tentes  dans  la  mesure

on le requ6rant  6tait  condamn6  A perp6tuit6  suite  A son  implication  dans  une  affaire  de

faux  en 6criture  authentique  et ce en complicit6  avec  un  fonctionnaire  public.  L'Etat

partie  pr6cise  que  le requ6rant  a 6t6 condamn6  par  contumace  en  Egypte  : le 14  mai  2012

par  le Tribunal  d61ictuel  de Halouane  A trois  ans de prison  ferme  pour  d6tournqment  de

deniers  objet  du  dossier  5374/2012  ; le 28 aofit  2013  par  la  Cour  criminelle  de Halouane  A

perp6tuit6  dans  le cadre  du  dossier  7286/2013  concernant  le faux  en 6criture  authentique

et ce en complicit6  avec  un  fonctionnaire  public  ; le 14 novembre  2013  par  le Tribunal

d61ictuel  de Halouane  A huit  mois  de prison  pour  d6toiu'nement  de deniers  objet  du  dossier

12229/2013.

4.8  L'Etat  partie  souligne  que  le requ6rant  avait  6t6  arr8t6  au Maroc  et  pr6sent6  devant

le Parquet  comp6tent  en date  du 26  avril  2016,  a 6t6 notifi6  du mandat  d'arr8t

international  6mis  A son  encontre  information  suite  A laquelle  il a d6clar6  avoir  d6jA 6t6
inform6  de  l'6mission  dudit  mandat  d'arr6t  et ce,  sans  exprimer  ou  6voquer  un

quelconque  risque  de torture  en cas de son  extradition.

4.9  En  outre,  la Cour  de cassation  au Maroc  a 6mis,  le 25 mai  2016, une  d6cision

portant  sur  un  avis  favorable  concernant  le  demande  d'extradition,  Cour  devant  laquelle  le

requ6rant,  encore  une  fois,  n'a  6voqu6  ou exp6  aucune  pr6occupation  quant  El un

quelconque  risque  de torture  suite  A son  extradition.  Par  ailleurs,  le requ6rant  a d6jA 6t6

poursuivi  en  justice  au Maroc  devant  le Tribunal  p6nal  de premi6re  instance  A Casablanca

pour  faux  en 6critures  priv6es,  pour  exercice  ill6gal  et sans  autorisation  d'une  profession

organis6e  par  la  loi  et pour  apposition  de timbres  et sceaux  pouvant  8tre  confondus  avec

les sceaux  des  autorit6s  d'un  Etat  6tranger.  De  ce fait,  il a fait  l'objet  d'un  jugement  le 29

f6vrier  2016  le condamnant  A trois  mois  de prison  ferme,  d6cisiop  qui  a 6t6  confirm6e  en

appel  le 4 juillet  2016.

4.10  D'un  autre  c6t6,  le requ6rant  avait  r6dig6  plusieurs  plaintes  au niveau  desquelles  il

avait  affirm6  qu'il  ne faisait  plus  l'objet  de poursuites,  plaintes  auxquelles  il avait  joint

une  attestation  manuscrite  illisible  du Parquet  du Sud du Caire  laquelle,  selon  le

requ6rant,  prouvait  le bien  fond6  de ses all6gations.  Dans  ce sens,  toutes  les mesures

n6cessaires  ont  6t6 prises  par  les autorit6s  marocaines  en  vue  de s'enqu6i  de la  v6racit6

des all6gu6es  affirmations  du  requ6rant.  Cependant  les renseignements  recueillis  aupres

des autorit6s  6gyptiennes  ont  permis  de constater  et de confirmer  que  le requ6rant  faisait

toujours  l'objet  de la  demande  d'extradition.  En  dernier  lieu,  force  est  de constater  que  le

requ6rant  n'a  cess6  ses multiples  tentatives  de faux  et usage  de faux  que  ce soit  en  Egypte

ou  au  Maroc.
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4.11  Qu'aufond,l'Etatpartieconclutquelacornmunicationdevraitetrerejet6ecomme

d6nu6e  de fondement,  notamment  en ce que  le requ6rant  aurait  b6n6fici6  de toutes  les

garanties  juridiques  et judiciaires,  que  la demande  d'extradition  formul6e  par  l'Egypte

n'aurait  pas un  caracMre  politique  et enfin,  qu'il  ne serait  pas expos6  A des risques  de

torture  s'il  venait  A 8tre  extrad6.

Commentaires  du  requ6rant  sur  les  observations  de  l'ttat  partie

5.1  Le  10 avril  2018,  le requ6rant  a soumis  qu'il  est  d6tenu  A la  prison  de Tiflet  2 ou  il

a 6t6  transf6r6  quelque  temps  avant,  en  attendant  son  extradition  vers  l'Egypte.

5.2  En  ce qui  concerne  la demande  de mesures  provisoires  du Comit6  de ne pas

extrader  le requ6rant  pendant  que  sa requite  serait  en cours  d'examen,  il  soumet  que  le

gouvernement  du  Maroc  a souscrit  A cette  demande,  en conformit6  avec  ses obligations

internationales.

5.3

pas  la version  pr6sent6e  par  le requ6rant  et ne r6pond  A aucune  de ses all6gations  quant

aux  v6ritables  raisons  qui  ont  motiv6  son  arrestation  et la demande  de son  extradition.

L'Etat  partie  se contente  en effet  de pr6senter  le requ6rant  comme  un  d61inquant  de droit

commun  condamn6  pour  faux  en  6criture  A plusieurs  peines  d'emprisonnement  en Egypte

et notamment,  le 28 aofit  2013,  d'une  peine  de prison  A vie.  D'autre  part,  et contrairement

aux  affirmations  de l'Etat  partie,  taut  le requ6rant  lors  de sa pr6sentation  devant  le

Procureur  du  roi,  que  son  avocat  au cours  de l'audience  devant  la  Cour  de cassation,  ont

attir6  l'attention  des autorit6s  judiciaires  sur les'  risques  personnels,  actuels  et s6rieux

encounus  par  le requ6rant  d'etre soumis  A la torture  en cas d'extradition,  compte  tenu  du

climat  de r6pression  g6n6ralis6e  qui  regne  actuellement  en  Bgypte.

5.4  LJ"tat  partie  conteste  la recevabilit6  de la  requite  pr6sent6e  par  le requ6rant  en ce

qu'il  n'aurait  pas 6puis6  l'ensemble  des voies  de recours  internes.  A l'appui  de son

affirmation,  l'Etat  partie,  tout  en  pr6cisant  que  << la  d6cision  de la  Cour  de cassation  n'est

susceptible  d'aucune  voie  de recours  ordinaire  >> avance  que  les articles  563 et 564  du

CPP  pr6voient  la  possibilit6  d'introduire  une  action  en  r6tractation  contre  cet  arr6t.  Dans

ce contexte,  le requ6rant  allegue  qu'une  demande  en r6tractation  n'est  possible  en droit

interne  marocain  que  dans  certaines  situations  exceptionnelles  fix6es  par  l'article  563  du

CPP  et doit  r6pondre  A des  conditions  strictes  comme  le rappelle  d'ailleurs  l'6num6ration

de l'Etat  partie.  En  l'esp6ce,  le requ6rant  ne pourrait  invoquer  aucune  de ces situations

pr6vues  par  l'article  563  pour  introduire  une  telle  action  qui  constitue,  en tout  6tat  de

cause,  une  voie  de recours  extraordinaire.

5.5  De  plus,  outre  son  caract6re  ineffectif  hors  les cas limitatifs  pr6vus  par  la loi,  un

recours  en  r6tractation  n'a  pas d'effet  suspensif  en droit  interne  marocain.  Dos lors,  les

autorit6s  marocaines  sont  16galement  habilit6es  A proc6der  A une  extradition  nonobstant

une  demande  en  r6tractation  pendante  devant  la  Cour  de cassation.  Cela  est  d'autant  plus

vrai,  que  dans  une  esp6ce  similaire  pr6c6dente  soumise  au  Comit6,  le  chef  du

gouvernement  marocain  a valid6  un  arr6t  d'extradition  rendu  par  la Cour  de cassation  en

signant  un  D6cret  d'extradition  avant  m6me  que  la  juridiction  supreme  ne statue  sur  une

action  en r6tractation  pendante,  confirmant  ainsi  qu'il  tenait  l'arr8t  de  la Cour  de

cassation  pour  d6finitif  et ayant  acquis  l'autorit6  de la  chose  jug6e.'o

5.6  C'est  donc  A juste  titre  que  le requ6rant  n'a  pas cru  devoir  choisir  cette  voie  de

contestation  ne pr6sentant  aucune  garantie  de  satisfaction.  L'article  22(5)(b)  de la

Convention  contre  la torture  stipule  d'ailleurs  qu'un  recours  n'a  pas El etre 6puis6  <<

[lorsqu'il]  est peu  probable  qu'il  donnerait  satisfaction  au particulier  qui  est la victime

d'une  violation  de la pr6sente  Convention.  >> Le requ6rant  estime  donc  que  le critere

d'6puisement  des  voies  de recours  internes  a 6t6  rempli  par  lui.

5.7  Par  rapport  le fond,  et les motifs  invoqu6s  par  les  autorit6s  6gyptiennes  A l'appui

de leur  demande  d'extradition,  le requ6rant  soutient  qu'une  seule  condamnation  A la

'o Voir  la communication  Al  Hashimi  c. Maroc  (No 592/2014).  Toutefois,  l'examen  de cette  affaire  a

6t6 interrompu  car  Oman  a retir6  la demande  d'extradition  et le requ6rant  a 6t6 lib6r6  par  les

autorit6s  marocaines.
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prison  A vie pour  la commission  d'un  simple  d61it, A supposer  m6me  qu'il  aurait  6t6

commis  par  le requ6rant,  est totalement  disproportionn6e  et laisse  clairement  pr6sumer  du

caract6re  politique  des poursuites  dont  il a fait  l'objet  dans  son pays.  Il  est important  de

rappeler  que le requ6rant  est jounnaliste  et co-fondateur  d'un  syndicat  ind6pendant  de

journalistes  non reconnu  par les  autorit6s  6gyptiennes  en raison  justement  de son

caract6re  ind6pendant.

5.8  Si les journalistes  qui expriment  des  vell6it6s  d'ind6pendance  vis-A-vis  des

autorit6s  faisaient  l'objet  de poursuites  et de repr6sailles  d6jA  au moment  de la demande

d'extradition  pr6sent6e  par les autorit6s  6gyptiennes,  leur  situation  aujourd'hui  s'est

aggrav6e  d'une  mani6re  pr6occupante.  L'Egypte  occupe  la 16R,me  place  sur 180  pays

dans le Classement  2017  sur la libert6  de la presse  dans le monde  6tabli  par  Reporters

sans fronti6res.  Au  moins  27 journalistes  sont  actuellement  emprisonn6s  en Egypte  pour

leur  travail."

5.9  Par  ailleurs,  les autorit6s  perturbent  r6guli6rement  le fonctionnement  des syndicats

ind6pendants  en prenant  des sanctions  disciplinaires  contre  certains  de leurs  membres  et

en entravant  leurs  activit6s.  En  2017,  le gouvemement  a propos6  des modifications  de la

Loi  sur  le travail  et de la Loi  sur  les syndicats  qui  compliqueront  la cr6ation  d'un  syndicat

ind6pendant  ou l'adh6sion  A un tel syndicat.'2  Compte  tenu  du qontexte  actuel,  il ne fait

donc  aucun  doute  que la demande  d'extradition  6mise  par  l'Etat  requ6rant  est bien  de

nature  politique  et que le but  reel  poursuivi  par  celui-ci  laisse  craindre  que le requ6rant  ne

soit  soumis  A un  proc6s  in6quitable.

5.10  Par  rapport  les risques  de torture  encounis  par  le requ6rant  s'il  venait  A 6tre  extrad6

en  Egypte,  le  requ6rant  maintient  que  le  risque  de  torture  qu'il  encourt  en  cas

d'extradition  est personnel,  r6el  et pr6visible,  compte  tenu  du caractere  politique  des

poursuites  A son  encontre  et le fait  qu'il  soit  un  journaliste  ind6pendant  et critique  envers

les autorit6s.  Il fait  r6f6rence  aux conclusions  du Comit6  adopt6es  lors de la 726me

session  de l'Assembl6e  g6n6rale  en application  de l'article  20 de la Convention  qualifiant

de syst6matique  la pratique  de la torture  en Egypte.'3

5.11  Ensuite,  le requ6rant  rappelle  le picipe  de ne bis  in idem.  Comme  l'affirme  l'Etat

partie;  << le requ6rant  a d6jA  6t6 poursuivi  en justice  au Maroc  devant  le Tribunal  p6nal  de

premi6re  instance  de Casablanca  pour  faux  en 6criture  priv6es  pour  exercice  ill6gal  et

sans autorisation  d'une  profession  organis6e  par  la loi  et pour  opposition  de tirnbres  et

sceaux  pouvant  etre  confondus  avec  les sceaux  des autorit6s  d'un  Etat  6tranger  >>.

5.12  Au  cours  de son arrestation,  motiv6e  par  la demande  d'extradition  formul6e  par

l'Egypte,  M.  Khater  6tait  en effet  en possession  d'une  carte  professionnelle  de journaliste

6tablie  par  le syndicat  des journalistes  ind6pendants,  syndicat  qui  a 6t6 consid6r6  par  les

autorit6s  marocaines  comme  n'ayant  pas d'existence  16gale.  Le'  Procureur  du roi a

consid6r6  en cons6quence  que  la possession  d'une  telle  carte  syndicale  constituait  le d61it

de faux  et usage  de faux,  influenc6  en cela  par  les motifs  de la demande  d'extradition

6gyptienne.  C'est  la raison  pour  laquelle  il a 6t6 poursuivi  et condamn6  le 29 f6vrier  2016

A trois  mois  de prison  ferme,  d6cision  qui  a 6t6 confirm6e  en appel  le 4 juillet  2016.  Il

r6sulte  sans conteste  que les poursuites  engag6es  en Egypte  et la condamnation  p6nale

prononc6e  par  le Tribunal  p6nal  de premiere  instance  de Casablanca  l'ont  6t6 sur  la base

des memes  faits  et sous la m6me  qualification  p6nale  que la demande  d'extradition

formul6e  par  Ies autorit6s  6gyptiennes.  Ayant  purg6  sa peine  de trois  mois  de prison,  le

requ6rant  ne saurait  dans  ces conditions  continuer  A faire  l'objet  de poursuites  A raison  des

" Reporters  sans fronti#es,  Egypte  : Un anniversaire  sous le signe de la r6pression  des derniers

m6dias  d'opposition,  29 janvier  2018,  https://rsf.org/fr/actualites/egypte-un-anniversaire-sous-le-

signe-de-la-repression-des-demiers-medias-dopposition  (consult6  le 13 mars 2018).

'2 International  Trade  Union  Cont6d6ration,  Egypte  : La libert6  syndicale  menac6e  par un nouveau

projet  de loi  sur les syndicats,  8 novembre  2017,  https://www.ihic-csi.org/egypte-la-liberte-

syndicale.

'3 Comit6  contre  la torture,  Rapport  annuel  du Comit6  contre  la torture  (couvrant  les cinquante-

huiti&me,  cinquante-neuvi6me  et soixanti6me  sessions du Comit6),  partie  sur l'article  20 de la

Convention,,  N72/44,  par. 69.
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tn6mes  faits  pour  lesquels  il a 6t6 poursuivi  et condamn6  au Maroc  sans  violation  du

principe  ne bis  in idem.

5.13  Le 14 mars  2018,  le requ6rant  a annonc6  qu'il  entamerait  une  grave  de la faim

illimit6e  A compter  de ce jour  pour  protester  contre  son  r6cent  transf6rement  de la prison

de Sal6  vers  le quartier  de haute  s6curit6  de la prison  Tiflet  2 on il est actuellement

d6tenu.  Depuis,  il a 6t6 transf6r6  en isolement  cellulaire  et il reste  totalement  coup6  du

monde.ext6rieur.  Le  requ6rant  n'a  aucune  fatnille  ni  aucun  avocat  qui  puissent  lui  rendre

visite  et son  conseil  reste  sans nouvelles  de lui  depuis  son  dernier  appel.  Il  indique  que

son  r6gime  de d6tention  actuel  est habituellement  r6serv6  A des personnes  condamn6es

d6finitivement  et ne se justifie  en aucune  mani6re  dans  le cas pr6sent  6tant  donn6  que  le

requ6rant  est  plac6  sous  6crou  extraditionnel.'4

5.14  Par  ailleurs,  le requ6rant  a demand6  A plusieurs  reprises  A 6tre  consult6  par  un

m6decin  A partir  du ler  novembre  2017  sans  que  les autorit6s  p6nitentiaires  n'y  donnent

suite.,Ce  n'est que le 28 f6vrier  2018 qu'il  a finalement  6t6 transport6  A l'infu'merie  suite A
une  d6gradation,de  son  6tat  de sant6.  Le m6decin  a alors  prescrit  des analyses  et des

examens  radiologiques  urgents  qui,  A ce jour,  n'ont  pas  6t6  pratiqu6s.  Le  requ6rant  estime

en l'espece  que  l'aggravation  deson  6tat  de sant6  est directement  imputable  A l'inertie

dont  font  preuve  les  autorit6s  p6nitentiaires.  Le  refus  de ces derni6res  d'assurer  une  prise

en charge  m6dicale  ad6quate  constitue  per  se un traitement  particulierement  cruel,

inhumain  et d6gradant,  contrevenant  ainsi  A l'article  16  de la  Convention.

5.15  En  conclusion,  le requ6rant  prie  le Comit6  : d6clarer  la pr6sente  communication

recevable  pour  avoir  satisfait  A toutes  les exigences  de l'article  22(5)  de la Convention

contre  la  torture  ;  constater  que  le  maintien  du requ6rant  en  d6tention  sous  6crou

extraditionnel  est d6nu6  de fondement  juridique  interne  ; et demander  en cons6quence  A

l'Etat  partie  de le remettre  irnrn6diatement  en  libert6.

Autres  soumissions  par  le  reqtu:rant

6.1  Le  10  janvier  2019,  le requ6rant  a r6it6r6  qu'il  reste  d6tenu  A la prison  de Tiflet  2

on il  a 6t6 transf6r6  en vue  de son  extradition  vers  l'Egypte  ou  il  risque  de faire  l'objet  de

torture  et de mauvais  traitements.  Il  rappelle  que  son  6tat  de sant6  s'est  consid6rablement

d6t6rior6  suite  A son  transfert  El la prison  de Tiflet  2 ou il ne b6n6ficie  pas de soins

m6dicaux  appropri6s.

6.2  Il  soumet  qu'il  avait  d6pos6  une  plainte  le  13  septembre  2018  contre

l'administration  p6nitentiaire  pour  n6gligence  m6dicale,  tentative  de meurtre  et comiption

(plainte  enregistr6e  sous  le no 55/53).  Il  rapporte  notamment  avoir  regu  des  m6dicaments

p66s  impropres  A la consornrnation.  Suite  au d6peit  de sa plainte,  il  a 6t6 entendu  par  le

directeur  de la  pris5n  le 10  octobre  2018  et par  le procureur  du  roi  le 10  d6cembre  2018.

6.3  Compte  tenu  de sa situation  de sant6  pr6occupante,  le requ6rant  a demand6  au

Comit6  d'examiner  sa communication  dans  les  meilleurs  d61ais.

' Observations  suppl6mentaires  de  l'ttat  partie

7.  Le  11 janvier  2019,  l'Etat  partie  a r6p6t6  les arguments  qu'il  avait  expos6s  dans  sa

note  verbale  du 22 mai  2017,  selon  lesquels  la communication  devrait  6tre  consid6r6e

comme  irrecevable  pour  non-6puisement  des  recours  internes  disponibles  ou,

subsidiairement,  comrne  d6pourvue  de fondement.

Autres  commentaires  du  requ6rant

8.  Le  28 f6vrier  2019,  le requ6rant  a inform6  que  l'Etat  partie,  dans  sa r6ponse  en

date  du 11 janvier  2019,  n'apporte  aucun  616ment  substantiel  en r6ponse  aux  faits  all6g6s

par  le requ6rant  et, a fortiori,  ne conteste  pas  la  v6racit6  des all6gations.  En  cons6quence,

'4 Le  requ6rant  craigne  que cette  mesure  ne soit  une  mesure  de repr6sailles  r6sultant  de son pr6sent

recours  devant  le Comit6  et qu'il  ne fassel'objet  du m6me  traitement  que  M.  Abdul  Rahman  Alhaj

Ali  (la  victime  pr6sum6e  dans le contexte  de la communication  no682/2015,  d6cision  du CAT  du 3

ao'at  2016).
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il  ne croit  pas devoir  commenter  la r6ponse  du gouvernement.  Le requ6rant  maintient  que

les risques  personnels,  actuels  et s6rieux  encourus  par  lui  d'6tre  soumis  A la torture  en cas

de son extradition  vers I'l)2gypte demeurent.  Compte  tenu du caractere  urgent  de sa

situation  et sa d6tention  sous 6crou  extraditionnel  depuis  f6vrier  2016,  il a demand6  au

Comit6  d'examiner  rapidement  sa communication.

IMliMrations  du Comit6

Examen  de la recevabiliM

9.1 Avant  d'examiner  une plainte  soumise  dans une communication,  le Comit6  doit

d6terminer  si la requite  est recevable  en vertu  de l'article  22 de la Convention.

9.2  Le Comit6  s'est  assur6, comme  il est tenu  de le faire  conform6ment  au paragraphe

5 a) de l'article  22 de la Convention,  que la m8me question  n'a pas 6t6 et n'est  pas

actuellement  examin6e  par  une autre instance  internationale  d'enqu8te  ou de r6glement.

9.3  Conform6ment  au paragraphe  5 b) de l'article  22 de la Convention,  le Comit6  doit

s'assurer  que  le requ6rant  a 6puis6  les voies  de recours  internes  disponibles,  cette regle  ne

s'appliquant  pas lorsque  les proc6dures  de recours  ont exc6d6  des d61ais raisonnables's Ou

s'il  est peu  probable  qu'elles  donneraient  satisfaction  A la victime  pr6sum6e.

9.4  Le Comit6  prend  note de l'all6gation  de l'Etat  partie  selon laquelle  la requite

devrait  etre  d6clar6e  irrecevable  au  titre  du paragraphe  5 b) de l'article  22 de la

Convention  consid6rant  que le requ6rant  n'avait  pas 6puis6 l'int6gralit6  des voies de

recours  internes  puisque  la d6cision  de la Cour  de cassation  pouvait  toujours  faire  l'objet

d'un  recours  en r6tractation.  Il  note 6galement  l'argument  du requ6rant  relatif  A la nature

extraordinaire  de ce recours  et son caract6re  ineffectif  hors  les cas limitatifs  pr6vus  par  la

loi, n'ayant  pas d'effet  suspensif  et ne pr6sentant  par cons6quent  aucune garantie  de

satisfaction'6

9.5  Le Comit6  renvoie  A sa jurisprudence  et rappelle  qu'en  l'espece,  conform6ment  au

picipe  de l'6puisement  des voies  de recours  internes,  le requ6rant  6tait  seulement  tenu

d'utiliser  des voies  de recours  directement  en rapport  avec le risque  qu'il  soit  soumis  A la

torture  en Egypte'7.  Le Comit6  note que l'Etat  partie  n'a  pas pr6cis6  en quoi  le recours  en

r6tractation  contre  la d6cision  de la Cour  de cassation  du 25 mai  2016  pourrait  influer  sur

l'extradition  de M. Khater  vers l'Egypte,  n'ayant  pas indiqu6  si ce recours  serait  effectif

dans les circonstances  A pr6venir  l'extradition  du requ6rant  et si ce recours  disposait  d'un

effet  suspensif.  Le Comit6  note 6galement  que rEtat  partie  n'a  pas r6fut6  les all6gations

du requ6rant  par rapport  A l'absence  de capacit6  du recours  en r6tractation  de pr6venir

efficacement  son extradition  hors  les cas limitatifs  pr6vus  par  la loi  et d'effet  suspensif  du

recours  en r6tractation.  Le Comit6  rappelle  que dans plusieurs  affaires  port6es  A son

attention,  un  d6cret  d'extradition  avait  6t6 sign6 par le Chef  du Gouvernement  avant

m8me  que  la Cour  de cassation  ne statue sur une action  en r6tractation'8,  confirmant  ainsi

qu'il  tenait  l'arr6t  de la Cour  de cassation  pour  d6finitif  et ayant  acquis  l'autorit6  de la

chose jug6e. Prenant  en consid6ration  le silence de la loi marocaine  concernant  le

caractere  suspensif  du  recours,  le  fait que  l'Etat  partie se borne A citer les cas

exceptionnels  d'ouverture  du recours  en r6tractation  et le fait  que l'Etat  partie  n'a  pas

fourni  d'exemple  cgncret  de jurisprudence  clarifiant  la nature  effective  du recours  en

r6tractation'9,  le Comit6  n'est  pas en mesure  de conclure  que le fait  pour  le requ6rant  de

ne  pas avoir  pr6sent6  de recours  en r6tractation  l'emp8chait  de soumettre  sa requete au

'5 Voir  Asfari  c. Maroc  (CAT/C/59/D/606/2014),  par. 12.2, 8.1 et 8.2; et Gharsallah c. Maroc,
(CAT/C/64/D/810/2017),  par.  7.2.

'6 Voir  l'observation  g6n6rale no  4 (2017) du Comit6  surl'application  de l'article  3 de la Convention

dans  le contexte  del'article22,  par.  13, 18 e) et 34.

'7 Voir  A. R. c. Su6de, requite  no 170/2000 (N57/44,  p. 204 et suiv.), par. 7.1, et Kalinichenko  c.

Maroc  (CAT/C/47/D/428/2010),  par. 14.3. Voir  aussi l'observation  g6n6rale no 4, par. 34.

'8 Voir  R. A. Y. c. Maroc  (CAT/C/52/D/525/2012),  par. 6.3 et 6.4. Voir  aussi Elmas Ayden  c. Maroc

(CAT/C/66/D/846/2017),  par.  7.2, Mustafa  Onder c. Maroc  (CAT/C/66/D/845/2017),  par. 6.2, et

Ferhat Erdo@an c. Maroc  (CAT/C/66/D/827/2017),  par. 8.3.
'9 Voir  R. A. Y. c. Maroc,  par.  6.3.
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Comit6.  Dans  les circonstances  du cas d'esp6ce,  le Comit6  consid6re  que  le paragraphe

5 b) de l'article  22 de la Convention  ne l'empeche  pas de d6clarer  la communication

recevable.

9.6  Le  Comit6  note  6galement  que  l'Etat  partie  a contest6  la  recevabilit6  de la  requite

pour  non-6taiement  dans  la mesure  ou le requ6rant  all6gue  que  la demande  d'extradition

par  l'Egypte  avait  un  caract6re  politique  en raison  des critiques  par  le requ6rant  El l'6gard

du  r6gime  en tant  que  journaliste.  L'Etat  partie  a indiqu6  que  le requ6rant  a 6t6  en  mesure

de contesterl'ordre  de son  arrestation  devant  la Cour  de cassation,  en tant  que  tribunal

d'extradition,  qui  a rejet6  ses pr6tentions,  que  le requ6rant  n'a  pas attir6  l'attention  des

autorit6s  judiciaires  sur  les  risques  encounis  par  lui  d'etre  soumis  A la torture  ou  mauvais

traitements  en cas d'extradition,  et que  les  autorit6s  marocaines  n'ont  relev6  aucun  risque

de  torture  en  cas  d'extradition.  Le  Comit6  observe  l'all6gation  du  requ6rant,

contrairement  aux  affirmations  de l'Etat  partie,  selon  laquelle  lui-m6me  et son  avocat  ont

attir6  l'attention  du  Procureur  du roi  et de la  Cour  de cassation  sur  les  risques  personnels,

r6els  et s6rieux  encourus  par  le requ6rant  d'8tre  soumis  A la torture  ou aux  mauvais

traitements  pour  ses opinions  tant  que  journaliste  en cas d'extradition,  craignant  pour  sa

s6curit6  physique  et ayant  peur  de servir  une  condamnation  El perp6tuit6  rendue  contre  lui

en 2013,  compte  tenu  du climat  de r6pression  g6n6ralis6e  qui  r6gne  actuellement  en

Egypte.  De  plus,  le Comit6  note  que  le requ6rant  serait  d6tenu  dans  le quartier  de haute

s6curit6  de la prison  Tiflet  2, en isolement  cellulaire,  sans  assistance  m6dicale  ayant  un

impact  sur  sa sant6,  et sans  aucun  contact  avec  la famille  et son  avocat,  contrevenant  A

l'article  16 de la Convention.  Le  Comit6  estime  donc  que  le requ6rant  a suffisamment

6tay6  sa requ6te  aux  fins  de la  recevabilit6.

9.7  Le  Comit6  en  conclut  que  la  requite  est  recevable  au  titre  de l'article  22 en ce qui

concerne  la  violation  all6gu6e  de l'article  3 et de l'article  16  de la Convention  et proc6de

A son  examen  au fond.

Examen du fond

10.1  Confoim6ment  au paragraphe  4 de l'article  22 de la Convention,  le Comit6  a

examin6  la communication  en tenant  compte  de toutes  les informations  qui  lui  ont  6t6

communiqu6es  par  les  parties.

10.2  'Dans  la pr6sente  affaire,  le Comit6  doit  d6terminer  si l'extradition  du  requ6rant

vers  l'Egypte  constihierait  une  violation  de l'obligation  incombant  A l'Etat  partie  en vertu

du  paragraphe  l de l'article  3 de la Convention  de ne pas  extrader  une  personne  vers  un

autre  Etat  ou il y a des motifs  s6rieux  de croire  qu'elle  risquerait  d'8tre  so'qmise  A la

torture.  Le  Comit6  rappelle  avant  tout  que  l'interdiction  de la torture  est absolue  et non

susceptible  de d6rogation,  et qu'aucune  circonstance  exceptionnelle  ne peut  8tre  'invoqu6e

par  un  Etat  partie  pour  justifier  des  actes  de torture2o.  Le  principe  de non-refoulement  des

personnes  vers  un  autre  Etat  ou il y a des motifs  s6rieux  de croire  qu'elles  risqueraient

d'8tre  soumises  A la  torture,  6nonc6  A l'article  3 de la  Convention,  est  6galement  absolu2'.

10.3  Pour  d6terminer  s'il  existe  des motifs  s6rieux  de croire  que  la victirne  pr6sum6e

risquerait  d'6tre  soumise  A la  torture,  le Comit6  rappelle  qu'en  vertu  du  paragraphe  2 de

l'article  3 de la Convention,  les Etats  parties  doivent  tenir  compte  de tous  les 616ments,

y compris  l'existence  d'un  ensemble  de violations  syst6matiques  des droits  de l'homme,

graves,  flagrantes  ou massives  dans le pays  de renvoi.  En l'esp6ce,  le Comit6  doit

cependant  d6terminer  si le requ6rant  risque  personnellement  d!:tre  soumis  A la  torture,  en

cas  d'extradition  vers  l'Egypte.  Dos  lors,  l'existence  d'un  ensemble  de  violations

syst6matiques  des droits  de l'homrne,  graves,  flagrantes  ou massives  dans  le pays  ne

constitue  pas en soi  un  motif  suffisant  pour  6tablir  que le requ6rant  risquerait  d'6tre

soumis  A la torture  en cas  d'extradition  vers  ce pays  ; il doit  exister  des motifs

suppl6mentaires  donnant  A penser  que  l'int6ress6  court  personnellement  un  risque22.  De

2o Observation  g6n6rale  no 2 (2007)  du Comit6  sur  l'application  del'article  2 par  les Etats  parties,

par. 5.

2' Observation  g6n6rale  no 4 du Comit6,  par. 9.

22 Alhaj  Ali  c. Maroc  (CAT/C/58/D/682/2015),  par. 8.3 ; R. A. Y c. Maroc  (CAT/C/52/D/525/2012),

par. 7.2 ; et L. M  c. Canada  (CAT/C/63/D/488/2012),  par. 11.3.
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m6me, l'absence  d'un  ensemble  de violations  syst6matiques  flagrantes  des droits  de

l'homme  ne signifie  pas qu'une  personne  ne peut  pas etre consid6r6e  comme  risquant

d'8tre  soumise  A la torture  dans les circonstances  qui  sont  les siennes23.

10.4  Le Comit6  rappelle  son observation  g6n6rale  no4 (2017)  sur l'application  de

l'article  3 de la Convention  dans le contexte  de l'article  22, selon  laquelle  robligation  de

non-refoulement  existe  chaque  fois qu'il  y a des << motifs  s6rieux  >> de crone  qu'une

personne  risque  d'etre  soumise  A la torture  dans un Etat  vers lequel  elle doit  6tre expuls6e,

que ce soit  A titre  individuel  ou en tant  que membre  d'un  groupe  susceptible  d'6tre  tortur6

dans lTEtat de destination.  Le Cornit6  a pour  pratique,  en de telles circonstances,  de

consid6rer  que  des << motifs  s6rieux  >> existent  chaque fois que le risque  de torture  est

<<pr6visible,  personnel,  achiel  et r6el>>"".  Les facteurs  de risque  personnel  peuvent

comprendre,  notamment  : a) l'origine  etbnique  du requ6rant  ; b) l'affiliation  p.olitique  ou

les activit6s  politiques  du requ6rant  ou des membres  de sa famille  ; c) les actes de torlure

subis ant6rieurement  ; d) la d6tention  au secret  ou une autre  forme  de d6tention  arbitraire

et ill6gale  dans le pays  d'origine  ; et e) la fuite  clandestine  du pays d'origine  suite A des

menaces  de torture"s.  Le Comit6  rappelle  6galement  qu'il  accorde  un poids  'consid6rable

aux constatations  de fait  des organes  de l'Etat  partie  concern6  ; toutefois,  il n'est  pas li6

par ces  constatations  et il 6value librement  les informations  qui lui sont soumises,

conform6ment  au paragraphe  4 de l'article  22 de la Convention,  en tenant  compte  de

toutes  les circonstances  de chaque  cas26.

10.5  En l'espece,  le Comit6  note  l'all6gation  du requ6rant  selon  laquelle  son extradition

lui ferait  courir  de s6rieux  risques  de torture  ou des traitements  cruels,  inhumains  et

d6gradants  en Egypte,  en raison  de ses critiques  A l'6gard  du r6gime  en tant que

journaliste.  En ce sens,  le Comit6  note que le requ6rant  fait  l'objet  d'un  mandat  d'arret

puisqu'il  6tait  condamn6  par  contumace  dans trois  affaires  diff6rentes  en Egypte,  y inclus

la condamnation  A perp6tuit6  le 28 aom 2013 suite A son implication  dans une affaire  de

faux  en  6criture  authentique  et ce en complicit6  avec un fonctionnaire  public.  Le Comit6

aussi  note que,  selon  les rapports  vers6s au dossier,  l'utilisation  de la d6tention  arbitraire,

Ia torture,  les violations  du droit  A un proc6s  6quitable  et les repr6sailles  sont  communes

envers les journalistes,  ce qui est aggrav6  par l'absence  de 16gislation  cinalisant  la

torture  conform6ment  A la Convention  (pars. 3.4, 3.5, 5.8 et 5.10).  Ensuite,  le Comit6

prend  note de l'argument  du requ6rant  selon  lequel  la Cour  de cassation  n'a  pas mis en

application  l'article  721 du Code  de proc6dure  p6nale  et ne s'est  pas assur6e du caractere

politique  que  rev6tait  la demande  d'extradition  du requ6rant.  Le Comit6  note 6galement

que, selon  l'ttat  partie,  la loi  p6nale  marocaine-  demeure  conforme  aux dispositions  de la

Convention,  car  elle 6tablit  qu'aucune  personne  ne sera extrad6e  si elle risque  de faire

l'objet  d'une  pers6cution  en raison  de sa race, de sa religion,  de ses opinions  politiques  ou

de sa situation  personnelle,  ou encore  si elle  peut  e,tre en danger  pour  l'une  de ces raisons.

10.6  Le Comit6  doit  prendre  en compte  la situation  achielle  en mati6re  de droits  de

l'homme  en Egypte,  y compris  les d6tentions  arbitraires,  la torture  et disparitions  forc6es

ou  involontaires  notamrnent  envers  les journalistes,  activistes  et d6fenseurs  des droits  de

l'homme27,  en  repr6sailles  pour  leurs activit6s  et pour  les forcer  A signer  des aveux  les

incriminants.  En l'absence  de tout  examen  r6cent  du rapport  p6riodique  sur la mise en

aiuvre  de la Convention  contre  la torture  par l'Egypte28,  le Comit6  fait  r6f6rence  aux

conclusions  adopt6es  lors  de la 726me  session  de l'Assembl6e  g6n6rale  en application  de

l'article  20 de la Convention  qualifiant  de syst6matique  la pratique  de la torture  en

Egypte.  Bien  que lJ"gypte  n'ait  pas accept6  la demande  de visite  du Comit6  dans le cadre

d'enqu8te  confidentielle,  29 le  Comit6  a constat6  que  << la  torture  semble  etre
particuli6rement  fr6quente  A la suite d'arrestations  arbitraires.  Elle  est souvent  pratiqu6e

23 Kalinichenko  c. Maroc  (CAT/C/47/D/428/2010),  par. 15.3.

24 0bservation  g6n6rale no 4 du Comit6,  par. 11.

25 Ibid.,  par. 45.

26 Ibid.,  par. 50.

27 Rapport  du Groupe de travail  sur les disparitions  forc6es ou involontaire  (A/HRC/33/51),  28 juillet

2016, p. 29). Voir  aussi les notes de bas de page no 11 - 13.

28 Les dernieres observations  finales du Comit6  datent 23 d6cembre 2002 (CAT/C/CR/29/4).

29 Voir  A/72/44,  par. 61.
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10.7  En l'esp6ce,  le Comit6  note  que le requ6rant  a soutenu  6tre membre  et co-

fondateur  d'un  syndicat  ind6pendant  et donc  non  reconnu  de journalistes  6gyptiens  depuis

2005,  ayant  publi6  des  articles  sur  la  comiption  en Egypte  mettant  en  cause  des

personnalit6s  officielles.  Le Comit6  observe  que le requ6rant  a justifi6  sa pers6cution

politique  par  le fait  qu'il  a 6t6 condamn6  A perp6tuit6  le 28 aofit  2013  suite  A son

implication  dans  une  affaire  de faux  en 6criture  authentique  (<< faux  et usage  de faux>>)  et

ce en  complicit6  avec  un  fonctionnaire  public,  suite  A quoi  ses  journaux  ont  6t6  confisqu6s

sans  qu'il  soit  d6tenu,  tout  en continuant  de faire  l'objet  d'une  surveillance  policiere  et

craignait  alors  A tout  moment  d'8tre  arr6t6  et toitur6.  Le Comit6  aussi  observe  que  le

requ6rant  a soutenu  qu'une  seule  condamnation  El la  prison  A vie  pour  la  commission  d'un

simple  d61it,  s'il  aurait  6t6 commis  par  le requ6rant,  est  totalement  disproportionn6e  et que

la situation  des journalistes  en Egypte  s'est  aggrav6e  depuis  le demande  d'extradition

pr6sent6e  par  les autorit6s  6gyptiennes.  D'ailleurs,  le Comit6  observe  que  le requ6rant  a

d6jA  6t6 condamn6  au Maroc  le 29 f6vrier  2016  A trois  mois  de prison  ferme  devant  le

Tribunal  p6nal  de premiere  instance  A Casablanca  pour  << faux  en 6critures  priv6es,  pour

exercice  ill6gal  et sans  autorisation  d'une  profession  organis6e  par  la  loi et pour

apposition  de timbres  et sceaux  pouvant  etre confondus  avec  les sceaux  des  autorit6s  d'un

Etat  6tranger  >>, dans  quelle  connexion  le requ6rant  rappelle  le  principe  de ne bis  in idem.

10.8  Dans  le cas du  requ6rant,  le Comit6  reMve  qu'en  autorisant  l'extradition,  la Cour

de cassation  de Rabat  n'a  r6alis6  aucune  6valuation  du risque  de torture  que celle-ci

impliquerait  pour  lui  comme  journaliste  ind6pendant,  eu 6gard  A la situation  en Egypte.

N6anmoins,  aucune  explication  n'a  6t6  fournie  quant  A la mani6re  dont  l'Etat  partie  avait

6valu6  le  risque  de torture  pour  le requ6rant,  afin  de s'assurer  que  ce dernier  ne serait  pas

expos6  A des traitements  en violation  avec  l'article  3 de la Convention,  A son  retour  en

Egypte.  Le  Comit6  rappelle  que  l'objectif  pmcipal  de la Convention  est de pr6venir  la

torture3'.

10.9  Compte  tenu  de ce qui  pr6cMe,  le Comit6  estime  qu'il  appartenait  A l'Etat  partie

de  proc6der  A une  6valuation  individualis6e  du  risque  personnel  et r6el  auquel  le  requ6rant

serait  expos6  en Egypte,  compte  tenu,  en particulier,,le  fait  que le requ6rant  ait 6t6

condamn6  A la r6clusion  A perp6tuit6  pour  un  crime  simple.  Le  Comit6  estime  6galement

que  l'article  721 du  Code  de proc6dure  p6nale  marocain  ne mentionne  pas  sp6cifiquement

le risque  de torture  et de mauvais  traitements  en cas d'extradition,  mais  seulement  le

risque  d'aggravation  de  la situation  personnelle  de  l'individu  qui  fait  l'objet  d'une

demande  d'extradition  pour  l'une  ou  l'autre  des  raisons  li6es  A sa race,  A sa religion,  A sa

nationalit6  ou A ses opinions  politiques,  lorsque  l'infraction  pour  laquelle  il  est  demand6

est consid6r6e  par  l'Etat  partie  comme  politique  ou connexe  A une  telle  infraction.  Le

Comit6  conclut  qu'en  l'espece,  les appr6ciations  de la Coiir  de cassation  ne permettent

pas  de contester  les arguments  selon  lesquels  il peut  8tre  affirm6  qu'il  existe  un  risque

actuel,  pr6visible,  r6el  et personnel  pour  le requ6rant  d'8tre  soumis  A la torture  en cas

d'extradition  vers  l'Egypte,  laquelle  constituerait  donc'une  violation  de l'article  3 de la

Convention.

10.10  En  ce qui  concerne  l'affirmation  du requ6rant  selon  laquelle  les conditions  de

d6tention  l'ont  affect6  physiquement,  en violation  de l'article  16, le Comit6  observe

3o Comit6  contre  la torture,  Rapport  annuel  du Comit6  contre  la torture  (couvrant  les cinquante-

huiti6me,  cinquante-neuvi6me  et soixanti6me  sessions  du Comit6),  surl'article  20 de la Convention,

N72/44,  par. 69.

3' Alan  c. Suisse  (CAT/C/16/D/21/1995),  par. 11.5.
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l'absence  de clarification  de la part  de l'Etat  partie  visant  A dissiper  les all6gations  du

requ6rant  qu'il  serait  d6tenu  dans le quartier  de haute  s6curit6  depuis  son transfert  A la

prison  Tiflet  2, en isolement  cellulaire,  sans assistance  m6dicale  ayant  un impact  sur sa

sant6,  et sans aucun  contact  avec la famille  et son avocat.,Dans  ce 6ontexte,  le Comit6

rappelle  sa jurisprudence  concernant  certaines  garanties  fondamentales  qui doivent

s'appliquer  A toutes  les personnes  priv6es  de liberte,  en vue de pr6venir  la torture  ou

mauvais  traitement.  Parmi  ces  garanties,  il y a le  droit  des  d6tenus  de b6n6ficier

promptement  d'une  assistance  juridique  et m6dicale  ind6pendante  ainsi  que de prendre

contact  avec  leur  famille.  Dans  les circonstances  du cas pr6sent,  le Comit6  estime  que la

d6tention  du requ6rant  en isolement  cellulaire,  ses contacts  limit6s  avec  la famille  et son

avocat,  et son  acc6s  irr6gulier  A des soins  de sant6  constituent  une  violation  de l'article  16

de la Convention.  Le  Comit6  considere  par  cons6quent  que les conditions  de d6tention  du

requ6rant  font  apparaitre  une violation  par  l'Etat  partie  de ses obligations  au titre  de

l'article  16 de la Convention.

11.  Le Comit6,  agissant  en vertu  du paragraphe  7 22 de la Convention,

conclut  que  l'extradition  du  requ6rant  vers  l'Egypte  constituerait  une violation  de

l'article  3 de  la Convention,  et que les  conditions  de  d6tention  du requ6rant  font

apparaitre  une  violation  par  l'Etat  partie  de l'article  16 de la Convention.

12. Le  Comit6  est d'avis  que l'Etat  partie  est tenu  de :

a)  S'abstenir  d'extrader  le requ6rant  vers  l'tgypte,  et d'examiner  la demande

d'extradition  du requ6rant  vers l'FEgypte  au regard  de ses obligations  en vertu  de la

Convention  -  ce qui  inclut  une 6valuation  du risque  de torture  et de mauvais  traitements

en cas d'extradition  -,  et de la pr6sente  d6cision  ;

b)  Lib6rer  M. Hany  Khater,  consid6rant  que le requ6rant  est en d6tention

pr6ventive  depuis  prys de trois  ans en vue de l'extrader,  et de l'indemniser  pour  les

conditions  de sa d6tention  en violation  de l'article  16 de IA Convention  a

c)  S'assurer  que des violations  similaires  ne se reproduisent  pas A l'avenir  en

op6rant  une 6valuation  individuelle  du risque  r6el  de torture  et de mauvais  traitements  -  y

compris  en prenant  en compte  la situation  g6n6rale  des droits  de l'homrne  dans  le pays  de

renvoi  -,  chaque  fois  qu'il  examine  une demande  d'extradition  en vertu  d'un  accord  ou

d'une  proc6dure  d'extradition,  et en pr6voyant  des garanties  juridiques  fondamentales  et

en s'abstenant  de placer  des individus  A l'isolement  cellulaire-pendant  leur  d6tention  dans

l'attente  de la &'cision  sur  la demande  d'extradition.

13.  Conform6ment  au paragraphe  5 de l'article  118 de son reglement  int6rieur,  le

Comit6  invite  l'Etat  partie  A l'informer,  dans  un  d61ai de quatre-vingt-dix  jours  A compter

de la date de transmission  de la pr6sente  d6cision,  des mesures  qu'il  aura  prises  en

r6ponse  A cette  d6cision.


